
 

 

République Française 
Département Eure 

Saint-Georges-Motel 
 
 

Procès-verbal de séance 

Séance du 1 Décembre 2025 

 
 

L'an 2025, le 1 décembre à 18 heures, le Conseil Municipal de Saint-Georges-Motel, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu ordinaire de ses séances, Salle associative - 33 route 
d'Abondant sous la présidence de GUIRLIN Jean-Louis, Maire. 
 
Présents : M. GUIRLIN Jean-Louis, Maire, Mmes : FRETIGNY Catherine, SIMONELLI Pascale, MM : ADE 
Jérémy, COCHELIN Denis, DEHAUDT Stéphane, DESLANDES Eric, DESRAME Bruno 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme BLANC Hélène à M. COCHELIN Denis 
Excusé(s) : Mmes : ALEXIS Julie, LE MANACH Nadège 
 
Absent(s) : Mmes : MENETRIER Marine, VEJUS Anaïs, MM : HAUTTAIRE Alexandre, MANET Cyril 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 8 
 
Date de la convocation : 25/11/2025 
Date d'affichage : 25/11/2025 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture d'Evreux 
le : 12/02/2026 
 
et publication ou notification 
du : 12/02/2026 
 
A été nommé(e) secrétaire : M. COCHELIN Denis 
 
 
Objet(s) des délibérations 
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Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 20 octobre 2025 
 
42_2025 : Instauration du Compte Épargne Temps 

Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 

du CGCT suite au défaut de quorum lors de la séance du 24 novembre 2025, délibère 

valablement sans condition de quorum. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code général de la fonction publique ;  



 

 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 

territoriale ;  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 27 mai 2025. 

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT :  

L’instauration du compte épargne-temps est obligatoire dans les collectivités territoriales et dans leurs 

établissements publics mais l’organe délibérant doit déterminer, après avis du comité social territorial les 

règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte épargne-temps, ainsi que les 

modalités d’utilisation des droits.  

Ce compte permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés.  

Il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents contractuels de droit 

public, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs emplois à temps non complet, sous 

réserve :  

- qu’ils ne relèvent pas d’un régime d’obligations de service défini par leur statut particulier (cela concerne les 

professeurs et les assistants d’enseignement artistique)  

- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de service.  

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps ; s’ils en avaient déjà 

ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de nouveaux.  

Les agents contractuels de droit privé, ainsi que les assistants maternels et familiaux ne peuvent pas bénéficier 

d’un compte épargne temps.  

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le CET de jours 

épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les nécessités de service ne pourront être opposées 

lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte 

épargne-temps.  

Tout refus opposé à une demande de congés au titre du compte épargne-temps doit être motivé. 

L’agent peut former un recours devant l’autorité dont il relève, qui statue après consultation de la CST. 

A l’issue d’un congé de maternité, de paternité, d’adoption ou de solidarité familiale (accompagnement d’une 

personne en fin de vie), l’agent bénéficie de plein droit, sur sa demande, des droits à congés accumulés sur son 

CET.  

Le compte épargne-temps peut être utilisé sans limitation de durée. 

Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du compte épargne temps en cas notamment de 

mutation, de détachement, de disponibilité, d’accomplissement du service national ou d’activités dans la 

réserve opérationnelle ou la réserve sanitaire, de congé parental, de mise à disposition ou encore de mobilité 

auprès d’une administration ou d’un établissement public relevant de la fonction publique de l’Etat ou de la 

fonction publique hospitalière.  

Le conseil municipal après en avoir délibéré ;  

DÉCIDE :  

Article 1 : Règles d’ouverture du compte épargne-temps : La demande d’ouverture du compte épargne-temps 

doit être effectuée par écrit auprès de l’autorité territoriale.  

Article 2 : Règles de fonctionnement et de gestion du compte épargne-temps : Le compte épargne-temps peut 

être alimenté par le report :  



 

 

- d’une partie des jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année 

puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), ainsi que les 

jours de fractionnement ;  

L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant le 31 janvier 

N+1. 

 L’agent est informé des droits épargnés et consommés annuellement, au mois de décembre N. 

Article 3 : Modalités d’utilisation des droits épargnés :  

1/Les jours accumulés sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés sous forme de congés.  

2/ La collectivité ou l’établissement autorise la prise en compte au sein du RAFP des droits épargnés  

- 1er cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte épargne temps ne dépasse pas 

15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en prenant des jours de congé.  

- 2ème cas : Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est 

supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous la forme de jours de congé.  

Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante 

:  

- le fonctionnaire opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en compte des jours au sein du régime 

de retraite additionnelle RAFP, ou pour leur maintien sur le compte épargne temps. 

Article 4 : Règles de fermeture du compte épargne-temps :  

Sous réserve de dispositions spécifiques, en cas de cessation définitive des fonctions, le compte épargne temps 

doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent 

contractuel de droit public.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessous. 

 
A l'unanimité (pour : 9 contre :  0 abstentions : 0) 
 
43_2025 : Adhésion au contrat groupe d'assurance statutaire du CDG27 

Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT 
suite au défaut de quorum lors de la séance du 24 novembre 2025, délibère valablement sans 
condition de quorum. 
Le Conseil Municipal  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code des Assurances ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 ; 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 
VU le Code de la Commande Publique. 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/09/2024 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ; 
VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/06/2025, autorisant le 
Président du CDG à signer le marché avec le candidat RELYENS SPS / CNP ASSURANCES ; 
VU lettre d’intention du Conseil Municipal en date du 17/10/2024 proposant de se joindre à la 
procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre de Gestion a lancé ; 
 
VU l’exposé du Maire ; 
CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 



 

 

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 
 

DECIDE d’adhérer à compter du 1er janvier 2026 au contrat d’assurance groupe (2026-2029) et 
jusqu’au 31 décembre 2029 aux conditions suivantes : 

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL ou détachés 

 

Ensemble des garanties : 
- Décès 
- CITIS (Accident ou Maladie imputable au service y compris temps partiel 
thérapeutique) Indemnités journalières 90 % 
- Longue maladie, Longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) Indemnités 
journalières 90 % 
- Maternité, Paternité et Accueil de l’Enfant, Adoption Indemnités journalières 100 % 
- Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, 
invalidité temporaire) Indemnités journalières 90 % 

OFFRE DE BASE 
Sans franchise, sauf 
franchise de 15 jours 
fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

r OUI 
 
r NON 

6,64 % 

PRESTATION 
ALTERNATIVE 
Sans franchise sauf 
franchise 30 jours fermes 
par arrêt en maladie 
ordinaire 

r OUI 
 
r NON 

6,02 % 

 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou détachés et agents non titulaires 
 

 

Ensemble des garanties : 
- Accident ou Maladie imputable au service Indemnités journalières 90 % 
- Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de maladie grave Indemnités 
journalières 90 % 
- Incapacité de travail en cas de maternité, de paternité et accueil de l'enfant, 
d'adoption, d'accident non professionnel Indemnités journalières 100 % 

Sans franchise sauf 
franchise 15 jours fermes 
par arrêt en maladie 
ordinaire 

r OUI 
 
r NON 

1,10% 



 

 

L'assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire auquel s’ajoute(nt) : 
 

En Option CNRACL IRCANTEC 

Nouvelle Bonification Indiciaire 
• OUI 

• NON 

• OUI 

• NON 

Indemnité de Résidence 
• OUI 

• NON 

• OUI 

• NON 

Supplément Familial de 
traitement 

• OUI 

• NON 

• OUI 

• NON 

Régime Indemnitaire  
• OUI 

• NON 

• OUI 

• NON 

Charges Patronales 
• OUI 

• NON 

• OUI 

• NON 

 
Et à cette fin,  
 
AUTORISE Le Maire à signer les documents contractuels en résultant. 
 
PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du 
respect du délai de préavis de six mois. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Rouen, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de 
l’Etat. 
 
A l'unanimité (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 
44_2025 : Modification des statuts de la Communauté d'Agglomération du Pays de Dreux 

Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du 
CGCT suite au défaut de quorum lors de la séance du 24 novembre 2025, délibère valablement 
sans condition de quorum. 
 
Extension de la compétence supplémentaire « gendarmerie » au territoire de la commune de 
Châteauneuf-en-Thymerais et précisions sur les contours de la compétence supplémentaire 
« réseaux de chaleur urbain » 
 
Le rapport qui vous est présenté ci-dessous vous propose de délibérer pour vous prononcer sur 
l’extension de la compétence supplémentaire « gendarmerie » au territoire de la commune de 
Châteauneuf-en-Thymerais et sur les précisions apportées aux contours de la compétence 
supplémentaire « réseaux de chaleur urbain ». Ces évolutions ont été approuvées à l’unanimité par 
délibération du conseil communautaire du 29 septembre 2025. 
 
XXIII- Objet des modifications statutaires :  

 
1. Compétence supplémentaire « gendarmerie » au territoire de Châteauneuf-en-Thymerais :  

 



 

 

La loi de finances pour 2021 a pérennisé l’engagement des collectivités territoriales auprès de l’État 
dans le financement de l’immobilier de la gendarmerie nationale.  
Le cadre réglementaire de ce partenariat est posé par l’article L. 1311-19 du code général des 
collectivités territoriales, le décret n° 93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d'attribution de 
subventions aux collectivités territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie et sa 
circulaire d'application du 28 janvier 1993 qui déterminent les modalités d'attribution des aides 
consenties par l'État à l'investissement des collectivités territoriales. 
 
Ce dispositif autorise les établissements publics de coopération intercommunale à s'engager dans la 
construction, le financement, l’acquisition ou la rénovation, de casernes de gendarmerie, permettant 
ainsi de répartir, non seulement le coût de la construction entre les collectivités adhérentes, mais 
également les frais d'entretien des immeubles qui relèvent du propriétaire. 
 
Un projet de construction d’une nouvelle caserne de gendarmerie est envisagé à 
Châteauneuf-en-Thymerais. Il s’inscrit dans la continuité de l’action communautaire, qui accompagne 
et soutient l’implantation pérenne des services de police et de gendarmerie sur le territoire, à l’instar 
des projets de construction et de rénovation des gendarmeries de Saint-Rémy-sur-Avre et de 
Nonancourt. 
Pour assurer le portage de cette opération, il est nécessaire de mettre en cohérence les statuts de la 
Communauté d’agglomération afin d’étendre la compétence « gendarmerie », actuellement limitée 
aux territoires des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt, au territoire de la 
commune de Châteauneuf-en-Thymerais. 
 
La modification porte sur le point « i » de l’article 5-2 des statuts de la Communauté 
d’agglomération. 
 
Version des statuts en vigueur :  

i.Gendarmerie 
La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction, au 
financement, à l’acquisition ou à la rénovation et à l’entretien d’une caserne de gendarmerie 
dans le cadre fixé par l’article L.1311-19 du code général des collectivités territoriales sur le 
territoire des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt. 

 
Modification proposée :  

i.Gendarmerie 
La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction, au 
financement, à l’acquisition ou à la rénovation et à l’entretien d’une caserne de gendarmerie 
dans le cadre fixé par l’article L.1311-19 du code général des collectivités territoriales sur le 
territoire des communes de Saint-Rémy-sur-Avre, Nonancourt et Châteauneuf-en-Thymerais. 

 
2 - Précisions sur les contours de la compétence supplémentaire « réseaux de chaleur urbain » 
 
Par délibération n°CC2023-021 du 20 mars 2023, le conseil communautaire a approuvé le transfert 
de la compétence partielle distribution de chaleur et de froid dans les termes suivants : « Création, 
aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique de la 
ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet » à la Communauté d’agglomération. 
 
Les études de faisabilité réalisées ont permis de préciser les conditions techniques et financières de 
réalisation du réseau de chaleur et ont démontré l’intérêt économique d’une extension à terme aux 
secteurs voisins des quartiers politiques de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet 
pour renforcer sa rentabilité. En effet, l’augmentation du volume de chaleur vendu améliore la 
rentabilité du réseau et permet de stabiliser, voire réduire, le prix de la chaleur pour les abonnés. Il 



 

 

convient donc d’étendre les possibilités de développement du réseau, qui outre son intérêt 
économique représente un levier environnemental fort : chaque nouvelle connexion permet de 
remplacer des chaudières au gaz ou au fioul, et donc de réduire significativement les émissions de 
CO₂. 
La modification porte sur le point « l » de l’article 5-2 des statuts de la Communauté 
d’agglomération, qu’il est proposé de modifier comme suit :  
 
Version des statuts en vigueur :  

l. Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les 
quartiers politique de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet 

 
Modification proposée :  

l. « Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur raccordés à la 
chaufferie principale desservant principalement les quartiers politique de la ville situés sur les 
communes de Dreux et Vernouillet ». 

 
 
A l’issue de la procédure de consultation des communes membres, les statuts de la Communauté 
d’agglomération devront être modifiés en conséquence. 
 
 
II- Conditions d’approbation de la procédure de transfert de compétence et d’approbation de la 

modification statutaire 
 

Le transfert de cette compétence supplémentaire à la Communauté d’agglomération est engagé 
conformément à la procédure prévue par les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des 
collectivités territoriales, relatives aux modifications statutaires d’un établissement public de 
coopération intercommunale. 

 
Cette modification statutaire est opérée par délibérations concordantes du conseil communautaire 
et des conseils municipaux selon les étapes établies ci-après :  

− la procédure débute par la délibération du conseil communautaire du 29 septembre 2025 qui a 
approuvé la proposition de modification statutaire ;  

− le conseil municipal de chaque commune membre dispose maintenant d'un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur le transfert proposé, et ce, à compter de la notification de la délibération de la 
Communauté d’agglomération. La décision du conseil municipal est réputée favorable si elle 
n'intervient pas dans le délai précité de 3 mois ; 

− les modifications seront actées uniquement s’ils recueillent l’avis favorable du conseil 
communautaire et des deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou bien 
s’ils recueillent, en plus de l’avis favorable du conseil communautaire, l’avis favorable de la moitié 
au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.  

 
Comme pour le conseil communautaire, un vote à la majorité simple est requis au sein de chaque 
conseil municipal. 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, se prononcer sur les 
termes de la délibération suivante : 

 
Le conseil municipal,  
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-17, L. 1311-19, R. 
1311-9, 



 

 

VU le code de la construction et de l’habitat et notamment ses articles L421-3, L422-2 et L422-3, 
VU le code de la commande publique et notamment son article L.2422-12, 
VU le décret n°93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d'attribution de subventions aux 
collectivités territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie, 
VU le décret n° 2016-1884 du 26 décembre 2016 relatif aux conditions de réalisation et de 
financement d'opérations immobilières par les offices publics de l'habitat et les sociétés d'habitations 
à loyer modéré financées par des prêts garantis par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
destinées aux unités de gendarmerie nationale, aux forces de police nationale, aux services 
départementaux d'incendie et de secours et aux services pénitentiaires, 
VU la délibération n° CC 2024-048 du conseil communautaire du 13 mai 2024 portant approbation de 
la modification des statuts de la Communauté d’agglomération – extension de la compétence « 
Gendarmerie » au périmètre de la commune de Nonancourt, 
VU la délibération n°CC2023-021 du 20 mars 2023 portant approbation de la modification des statuts 
de la Communauté d’agglomération – renforcement des compétences communautaires pour faciliter 
la transition énergétique du territoire en matière de production d’énergies renouvelables et de 
performance énergétique,  
VU la délibération n° CC2025-152 du 29 septembre 2025 portant modification des statuts de la 
Communauté d’agglomération – extension de la compétence supplémentaire « gendarmerie » et 
précisions sur la compétence « réseaux de chaleur urbain », et sa notification aux communes 
membres, 
VU le projet de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux relatif à l’extension de 
la compétence gendarmerie et aux précisions apportées à la compétence « réseaux de chaleur 
urbain ». 
Entendu le rapport de présentation. 
 
DÉCIDE 
 
Article 1 : d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ; 
Article 2 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente 
délibération afin de constater l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de 
modifications statutaires prévue à l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales. 
 
A l'unanimité (pour : 9 contre :  0 abstentions : 0) 
 
45_2025 : Travaux d'enfouissement de la route de Dreux 

Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT suite 

au défaut de quorum lors de la séance du 24 novembre 2025, délibère valablement sans condition de 

quorum. 

Suite la réunion de programmation de travaux du SIEGE (Syndicat d'électricité).  

Les travaux d’enfouissement demandés par la commune de Saint-Georges-Motel "route de Dreux" 

ont été retenus pour le programme 2026. 

Le maire demande au conseil municipal de confirmer que la commune accepte de faire les travaux et 

d'inscrire ceux-ci au budget 2026 en fonctionnement et investissement. 

Le conseil à l’unanimité accepte les travaux et autorise le maire à inscrire la somme des travaux au 

BP2026, soit 55 916,47€. 

Le conseil autorise le maire à signer les documents affairant à ce projet. 

A l'unanimité (pour : 9 contre : 0 abstentions : 0) 
 



 

 

Questions diverses : 
 

Avancement de l’achat des parcelles situées le long de la Saint-Maurice et de l’Avre : nous n’avons 

toujours pas d’informations de la part du notaire en charge du dossier. Madame Nadège LEMANACH 

se rapproche de celui-ci, afin de connaître la date de la signature de la vente des 2 parcelles. 

Pont enjambant la Voie Verte route de Louÿe : le 17 novembre 2025, le CEREMA nous a adressé les 

rapports de l’inspection détaillée périodique 2025, et du re-calcul de l’ouvrage, réalisés courant 

septembre 2025.  

Le rapport du re-calcul de l’ouvrage précise que ¨ L’ouvrage souffre actuellement d’un défaut avéré 

d’étanchéité et de drainage¨ Une fissure longitudinale en intrados et des fissures circonférentielles 

dans le bandeau, nécessitent de faire de plus amples investigations. Elles devraient permettre de 

déterminer un trafic de 12 ou 19 tonnes sur une voie. 

Des carottages de matériaux sur les bandeaux sont programmés le 6 janvier 2026 pour être analysés 

en laboratoire. 

Assainissement des Bouvées : Lors de la commission de l’Agglo eau et assainissement, tenue le 18 

novembre 2025, le Maire est de nouveau intervenu pour faire part de son mécontentement sur le 

non-avancement de l’assainissement du lotissement des Bouvées. 

Dégradation de la chaussée route d’Aulnay (VC12) : La société EUROVIA procédera à la réfection de 

la chaussée le 5 décembre prochain. 

 
Séance levée à: 19:40 
 
 
 En mairie, le 12/02/2026 
 Le Maire 
 Jean-Louis GUIRLIN 
 


